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ARTICLE 24

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant :

« 27 145 046 362 € »

le montant :

« 28 475 153 634 € ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à revaloriser la dotation globale de fonctionnement (DGF), à hauteur de 
l’évolution prévisionnelle de l’indice des prix à la consommation (IPC) hors tabac pour 2024, soit + 
4,9 %.

Dans le contexte actuel de crise économique sans précédent, il est indispensable que les collectivités 
territoriales soient en mesure d’assurer la continuité de leurs services publics en préservant 
l’investissement au niveau local.

Ainsi, cette indexation permettra de soutenir les budgets face à l’inflation élevée.

Tel est l’objet de cet amendement.


